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MEssIEURS DU COMTÉ DE SAINT-MA URICE.

L ne peut rien y avoir de plus consolant pour
a le patriote, après one absence forcée de huit
te loin du pays de sa naissance, que de s'y
Voir aujour du retour l'objet d'une bienveillan-
ce aussi inaltérable, d'une confiance aussi inal-
térée, que celle dont m'honore mes compatrio-
tes, et dont spontanément vous donnez une
reuve aussi éclatante que celle qui résulte de

Il demande que vous me faites de la part du
Comté de Saint-Maurice, de vouloir le repré-
tenter dans le prochain parlement.

Des calamités épouvantables ont inondé le
Pays ; la minorité victorieuse et vindicative l'a
Ptimi mille fois au delà de ce que permettait la
l'I; la dictature téméraire de lord Durham, con-
dnna à l'exil et à l'expatriation des accusés
Ion entendus, et il le fit sous des formes et les
Conditions tellement arbitraires qu'en AngleterreIléme, où il n'y avait pas un de ses hommes1
-etat qui fut plus populaire que lui, avant cet
iflXPlicable écart, un cri universel de surprise
accueillit ses ordonnances. Des plus mauvais
jours encore succédèrent à ceux-là. Un seul
Pati Pouvait parler, il calomnia.

La défense la plus modeste tle l'homme le
Plus innocent le condamnait au baillon et à la
prison. Les persécuteurs furent-ils plus heu-r que les victimes ? Qui sur la terre peut
re dans le secret des consciences ?
. Tous vos patriotes les plus éminens, morts et

vivans, déportés ou présens; furent pendant une
ngue suite d'années, indignement calomniés

u ia le mensonge fit grandir votre confiance en
eu et les maux qu'ils ont soufferts vous les

0 Qet rendus phus chers. Eh ! que leur importePe que l'on dira et ce que l'on pensera d'eux
d l'Angleterre, illuminée par des diatribes

ao presse locale pensionnée et passionnée :
smr iion était pour vous, comme elle leur

nait de vous. Votre approbation consacreleurs noms, la où ils souhaitaient que leur mé-%ire soit chère et respectée.

e tone ceux que la passion de nos adversaires
a leur iresPersonîne n'a eut meilleur part que moi
ni r.i furibondes déclamations.Je n'étais ni plus
g"r'nns fautif, ni plus ni moins néritant qu'un
vead nOmbre de mes <ollègues, mais leur bien-
pn rt indulgence m'ayant longtens et souvent
préqjàla chîarge la plus hon'rnble du pays, lapadence par voie d'élection sur l'élite du

dr. 'lais plus que d'autres en évidence aux
ri sdes amis et les ennemis politiques.

je yeemns individuels je n'en eus pas beaucoup,
de malse, car volontairement, je ne fis jamais
comal ni ne donnai d'offense à aucun individu
Pmen e tel. Mais nulle animosité n'est plus vi-
di 'est Surtout chez les hommes qui ont plus
diver aCque de tête, que celle qui résulte des
q), en ces politiques, et j'avais marché jus-
tori antipodes de la station où la plupart des
dem ont pris racine. J'avais parcouru cete

i cinférence de notre inonde politique en
ine et grande compagnie. A nous tous les

8lts et les violences n'ont pas été épargnées.
e ft a recompense est plus grande encore que

ils ot a violence. Le peuple a réélu partout où
C'est onsenti à l'être, les proscrits proclamés.
de tr insi que le peuple a répondu aux chants

rionphe de ses oppresseurs.
fo¡s l,'p mon retour j'ai dit, quand quelques
qu, à m'a parlé de retourner à la vie publique,
de , (In âge, après mes services passés, après
de tgues et Vénibles agitations et trente années

et danxiétés, je croyais avoir droit à
ite ; que c'était le tour d'une plus jeune

ne 1 io de continuer l'ouvre commencée
mer-a patrie avait bien droit en tout temps aux
iser dadses enfans, mais qu'elle devait éga-
ar 1b r eau ; que d'autres pouvaient faire

ldat ben que moi, puisque grâces au zèle des
ét leurs de nos beaux colléges, l'éducation
S Plus générale et plus forte aujourd'h

earée Pétait losque je suis entré dans la
doIire qu'une jenseinstruite et patriotique
1iont arcourir à son tour. Malgré ces protesta-

loien ancères les deux Comtés ruraux les plusll de. Districts de Montréal et des Trois-
rersveulent m'appeler à l'honneur de les

sasenter. Oh ! les Canadiens sont reconnais-
dua ben que l'on a voulu, et que l'on n'a
etqsarprocurer, à ce degré qu'ils ont droit,

a uront~ les services à tout risque de ceux
al~ il en demanderont. Il n'est permis à per-

aqsatapprécier le caractère d'un peu-
5der, vrtueux' et asisouffrant, de ne pas

ell' on n'a que des considérations per-
oee à ui opposer. Asiî ce n'est pas sur
tlèctursdu repos que je m'appuie pour dire

Je98 ubaiteurs de ces deuîx grands cotmtés que
f a e a entrer au parlement. Je ne le

'l ee es cosdrtosd'und ordre
uslase ~us expose au long, et dont je

aslsjuges.

f

de la province, mon seul étonnement est qu'ils
aient été endurés- si longtemps. Quant à moi,
je sais que quelque fort que soit mon antipathie
pour les institutions et la domination Yankees,
je n'aurais jamais combattu contre elles, ce
qu'ont fait des milliers de pauvres diables,' que
les familles en pouvoir (le family compact) ne
laisse pas que d'appeler rébelles, si ce n'avait
été qu'en vue de conserver un gouvernement
tel qu'ils l'avaient." L'écrivain ennobli, par-
tiàl à l'ordre aristocratique qui l'a ýcomblé de
biens et d'honneurs, hostile, et préjugé contre
les sages institutions des Etats-Unis, les plus par-

MESSIEURS DU COMTE DE HUN-
TINGDN.

Quand une députation d'hommes influens du
comté de Huntingdon, le premier en population
du pays, et qui n'est le second d'aucun autre, en
lumières, en richesse agricole et industrielle,
mais surtout en dévouement patriotique, en sa-
crifices faits, en souffrances éprouvées, en dé-
vastations souffertes autant que quelque autre
partie que ce soit de la province, à cause de son
dévouement patriotique, viennent à l'occasion
des premières élections qui se font depuis mon
retour au sein de la patrie, après huit ans d'ab-
sence sur la terre étrangère, me prier d'accep-
ter la candidature a l'honneur de les représenter
en parlement: lorsque sur les objee.tions que je
leur oppose, ils répondent, non seulement par
des raisonnemens, mais qu'ils en appellent aux
souvenirs et aux sentimens les plus touchans, et
que quelques-uns d'eux me disent: pour la sainte
cause de la patrie, nous avons souffert en com-
mun, nous dans nos familles, comme vous, dans
la vôtre, nous dans nos personnes comme vous
dans la vôtre; nous sommes revenus de l'exil et
de la déportation dans les colonies pénales, où
nous avons été mal traités ; vous, vous avez pu
échapper à la vengeance de nos persécuteurs, et
le savoir, fut pour nous une consolation dans nos
souffrances ; vous, vous avez trouvé un asile
protecteur au temps de l'orage, dans la terre clas-
sique de la liberté, l'heureux pays qui nous avoi-
sine, la glorieuse et puissante confédération des
Etats-Unis, puis\ ensuite dans la terre hospita-
lière, polie, savante d'où sont sortis nos ancêtre,
dans la belle France, l'institutrice, depuis long-
temps, des peuples européens qui veulent à sa
suite avancer dans la svoie de la liberté et du pro-
grès, dans la voie de la plus haute civilisation ;
au nom de nos , épreuves passées, comme
.hommes qui n'avons perdu aucune de nos con-
victions, qui n'abjurons rien de notre passé, qui
croyons que vous n'avez pas plus changé que
nous, nous vous prions instamment de consentir
à nous représenter ; rous connaissons assez le
comté pour pouvoir vous assurer que nous ex-
primons ses veux presqu unanimes et que nous
y porterons la joie si nous y portons votre accep-
tation : leur donner un refus qui serait basé sur
des considérations personnelles, sur l'amour du
repos, après delongues années d'agitation, serait
une honte et une lâcheté dont je ne serai pas
coupable. Si je le donne, ce refus, ce ne sera que
d'après la considération du plus grand bien qui
peut résulter ou de mbn élection ou de ma re-
traite. J'incline à croire que ce dernier parti,
je ne dis pas pour toujours, mais pour le mo-
ment actuél, est le plus convenable. Je dois à
votre bienveillante démarche, je dois a mon
passé, de ne pas me retirer sans de puissantes
raisons ; je me vois forcé par votre insistance de
les rendre publiques et de vous en laisser les
juges.1

Comment cette confiance dont vous m'honorez
s'est-elle formée chez vous ? Ce ne petit être que
par l'observation de ce qu'ontété tre te années
de ma vie publique ; une lutte presqu incessante,
énergique mais consciencieuse, contre un gou-
vernement mauvai.; mais bien moins coupable
alors, qu'il ne l'est devenu depuis.

Ce gouvernement mouvais, n'est pas à mon
avis celui des Murray, Haldimand, Craig, Dal-
housie, Colborne, Thompson et autres, sous
lesquels nos pères et nous avons successive-
ment souffert ; c'est celui de l'Angleterre qui a
choisi, approuvé, récompensé ces.hommes à la
suite des actes d'arbitraire et de violence qu'ils
ont exercés contre la colonie, d'où il est natu-
rel de conclure, qu'ils ont été dociles à se confor-
mer à leurs instructions: C'est celui de l'An-
gleterre qui censura les Prévost, Sherbrook,
Kempt et Bagot, qui crurent potuvoir faire un
peu fléchir la rigueur de leurs instructions, au
désir d'Atre modérément justes pour nous.

Qu'il fut mauvais n'est plus une question con-
troversible. Le probleme d'abord résoîn par
les plaintes des populations, l'a été dans le nmé- .
me sens par les dénoneiations ple.ines d'amer-
tume autant que de vérité qu'ont fulminé contre
le système (dont nous nous plaignons, les repré-
sentans de la mroyauté. Le rapport de lord Dur-
ham, les correspondances <le lord Sydenham,
dans ces parties où ils examinent la conduite et
les prétentions opposées de l'exécutif et de la
représentation dans les deux Canadas, compor-
tent une réprobation contre toutes les adnminis-
trations subséquentes à l'introduction du systeme
représentatif aussi formelle gu'en aient jamais
exprimé les patriotes les plus ardents. C'est
lord Sydenham qui dit. "Quand je regarde à ce
qu'ont été le gouvernement et l'administration

province sa représentation, trop nombreuse alors
pour être facilement intimidée ou achetée. Mais
la réduction du nombre, mais Parrangemîent ar-
tificieux et artificiel de la représentation, prouve
à quiconque ne veut pas fermer les yeux à la
lumière ni son entendement à l'évidence, quel a
été le machiavélisme des ministres qui en con-
cédant en théorie le pouvoir aux représentants,
se ménageaient des ressources pour que les gou-
verneurs leurs agents, eussent des chances de
corrompre à sa source partie de la'représentation
dans les sept petits bourgs ou villes du Haut-
Canada, et dans plusieurs comtés de la Province

faites dont ait jusqu'à présent été dotée l'huma-
nité, dit donc avec plus d'autorité qoaucun co-
Ion ne l'avait jamais flait, que le gouvernement
attaqué ne méritait pas d'être défendu. Y a-t-
il une grande différence entre le gouvernement
qui attaqué nemérite pas qu'on prenne les ar-
mes pour le défendre, et celui qui mérite qu'on
les prenne pour le renverser ? L ecrivain en
question n'a pas cherché à établir une telle dis-
tinction ; l'eut il essayé, elle serait sans doute si
exigue et si subtile qu'elle échapperait à l'obser-
vation de beaucoup de bons esprits.

Nous avons vécu sous un régime déplorable,
c'est surabondamment admis et prouvé. C'est
à ceux qui ne peuvent plus se dégager des con-
séquerces qui découlent dle leurs admissions, à
démontrer que l'ordre nouveau est meilleur que
l'ancien, que les réformes qu'ils ont indiquees
étaient sincères et suffisantes, que le gouverne-
ment responsable tel qu'il a fonctionné, n'a pas
été un mot jeté au hasard, une vaine théorie
nullifiée par la pratique et par les explications
des lord Russell, Sydenham et Metcalfe ; que
l'acte d'Union accompagné de cette concession
a été donné pour que l'influence populaire se fit
efficacement respecter par,les gouverneurs. Moi
je ne.crois à rien de tout cela. Si je croyais à
des dispositions libérales chez les hommes qui
ont passé l'acte d'Union des Canadas, je pour-
rais être tenté d'accéder à votre demande de
rentrer dans la vie publique, malgré la fatigue,
les dégoûts, les persécutions qu'y ont éprouvés,
tous les représentants qui ont défendu avec inté-
grité vos droits et vos intérêts, parce qu'alors
j'admettrais qu'ils permettront au parlement pro-
vincial une légisîption conforme à vos veux,
conforme à la gra.nde voix de la majorité, et que
la perspective de pouvoir aider à faire du bien
au cher pays de notre naissance, l'emporterait
sur l'éloignement que doit avoir tout homme qui
n'a d'autre ambition que celle du bien public, à
assumer la responsabilité morale qui pèse sur
ceux des représentants coloniaux qui avec de
l'influence pour faire goûter leurs opinions, ai-
men lbeur patrie de naissance ou d'adoption et
ses libertés, plus qu'ils n'aiment une métropole
éloignée, avec ses monopoles, ses privilèges et
ses partialités.

Lord Russ;ei qui a fait passer I'actý d'Union
ne l'a pas fait pour nous donner aw meilleur
gotvernement que celui qu'il supprimäit. Ce
n'était pas par une iniquité aussi patente que
l'on voulait préparcr un avenir de justice, de con-
ciliation et de contentement. Leshdocuments
officiels placés sous ses yeux et surchargeant les
tables du parlement, établissaient que dans le
Bas-Canada, la proportion de ceux qui repous-
saient ce projet étaient de neuf contre un.
L'acte ne nous est pas moins imposé par la
coërcition.1 Un aussi flagrant mépris pour les
sentiments connus et exprimés des populations,
est le renversement des premiers princioes (le
toute morale politique, il déclar nuls etdéri-
soires les mots droits des colonies, aux jours de
leur faiblesse. Dans ces provinces et hors de ces
provinces, il n'est pas un colon qui s'il se res-
pecte et sa dignité d'homme et de citoven, ne
sente qu'il est lésé, que toute son existence so-
ciale est dégradante, quand elle dépend d'une
législation transatlantique, sourde aux représen-
tations presqu'unanimes (les parties intéressées
établies en Amérique ; pas un qui ne dût s'af-
ficher comme un mécontent aussi longtemps
que subsiste cette inique agression. S'il faut
obéir à une mauvaise loi pour n'être pas puni,
du'moins ne faut-il pas aim'er l'autorité qui l'im-
pose, ni garder un honteux silence. Il faut dire
et faire tout ce qui est légalement possible pour
la faire abroger. ,

Avant l'acte 'Union, il yavait une opinion
ptublique forte. Des élections générales ne domi-
nèrent jamais d'inquiétude sur leur réstlta. Le
parti populaire éait assuré de sortir de cha-
teune d'les mieux uni et pîtus nombreux. L'at-

sentation vis-à-vise de l'exécuti eat areré-
dance des débjats parlementaires, préparaient
les populations non seulemet de cette poic
mais aussi celles des prvnes vnes etrne
voir dans un avenir indérovné as veri,à e-

jour de pleine liberté quîi luira successivement
sur chaque portion du continent Américain.

Avant que les chartes de ces colonies eussent
été déchirées par la puissance des bayonnettes
et par l'intervention du parlememnt d'outre mesr
contre ceux des Canadas, le ple yétait fmr,
représenté eo dernier liéu, dans l'une des prt,-
vinces par quatre-vingt-huit représentants, dans-
l'autre par soixante et qulus Si l'on, aait
honnêtement voulu avecue'actesd'union, concé-t
der en vérité le gouvereet epnsable, lcé-n
eut respecté des droitsrnemets raissé à chaqu ressources de tottes ces localités. Aussi, de- celui qui l'offre et par celui qui la reçoit : det

puis l'union, les homnies les plus éclairés, les lors, une source fertile de malentendus,, deplus dignes du titre et des lonctions de législa- plaintes et de récrimations entre les gouverneurs
teurs sabstiennent-ils rpesque constamment (le et les repréientants. Pour les électeurs dans
voter, ceux du Bas-Canada quand il est ques- tout le pays, elle doit être ce que la chàantretion de mesures qui concernent le Haut-Canada, d'assemblée l'a définie. Erle a, penqlamtnr
et réciproquement ceux de cette province quand trop court intervalle, heureuseent f anctionnéil s'agit de mesures qui concernent celle-ci sous sir Charles Bagot, elle a cessé de le faireCela est juste et prouve la folie de cette union depuis. Son successeur, lentt 'après son ear-
législative. Mais ce qui est juste pour les,es- rivée, écrivit qu'il y avat intapès en lu-
prits honnêtes et élevés, ne le parait pas tou- et des ministre qui avaient l'appui et la confan-
jours à des hommes étroits et égoïstes, et trop ce d'une grande majorité des représentant. Il.souvent ce seront des médiocrités passionnées eut des affidés secrets. Sur l'avis de peisornes
et présomptueuses qui passeront des lois pour lesI irresponsables, il donna des e eaploijn 'a..

Unie où une très faible population de colons' sections de la province unie dont elle ne conni -nouveaux venus, débiteurs de la couronne, tront ni la jurisprudence antérieure, ni la cndi-
n'ayant pas encore d'affection locale, sont tout tion sociale, niles désirs actuels. Aussi, la -
prédisposés à soutenir aveuglément lés préten- gislation indigeste et précipitée des"dernirestions de chaque gouverneur quelles qu'elles soient années est-elle un chaos sans liaison, sans du-et fesant naître chez-ceux-ci le désir de gouver- rée, variant d'une session à l'autre à ce dégréner personnellement ou avec quelques affidés se- que si ce mal continpe avec celui de la tardivecrets et irresponsables, désir qui n'eût pu naître, distribution des statuts, le mépris de la i de-si le seul système rationel,de proportionner après viendra général par l'impossibilité de la lire
chaque recensement la représentation à la po- avant qu'elle soit changée. Depuis l'union la
pulation, avait été établi.

Mais, objectera-t-on, odemndr ce représentation est diminuée de près de moitié,
qui sera reftusé. Pourup aoieqedad et les impôts sont plus que redoublés. Ceux
mandeeestrust. Pourquoi? parce quela de- qui la demandaient prophétisaient pour elle un
mande est juste. Pourquoi? parce qu'elle se- résultat inverse, disant qu'elle donner"t plus de
ra refusé, et qu'un tel refus prolongé, constate- force et d'autorité à la représentation, dimiaue-
ra la mauvaise foi avec laquelle a été concédé rait gr ndemenît les dépenses et par là allégerait
le gtuvereement responsable, qui comporte s'il leco merce du poids des taxeb qu'il portait.

'est paune leurre et unesubséîe l'An- Prophètes trompeurs et trompés, ont-ils à s'ap-
gleterre a renonré à toui.* , p 'a subse- p r de leur sagacité ? Leur commerce est-il
quente dans notre lgsain,.q' n'a,ýuctie bien mieux encouragé, bien plus brillant sous laprédilection ni ausune antipathie, pour quelque protection du tarif de dix à vingt pour cent, qu
système politique.4pie ce soit que voudront se sous celle du tarif de deux à dix par centq
donner les majorités, dans toutes celles de ses Comment se fait-il donc qu'un acti qui a faitcolonies auxquelles elle a fait cette concession. du ma à tout le monde, à ceux 'qui l'ont de-

Toût ce que j'ai'demandé en chambre en mandé, à ceux qui l'ont repoussé; contre le-
1836 avec une si vaste majorité de mes collè- quel le blâme et le mécontentement sont univer-
gues, appuyés que nous étions par une égale sels dans le Bas-Canada; ne trouve nas dans
proportion dans la masse du peuple, je le rede- l'enceinte législative une voix, une seule voixmande en 1847, et crois qu'il n'y a pas de con- qui fasse écho aux plaintes presqu'incessantes
tentement possible aussi longtemps que l'on n'au- qui sont entendues au-dehors. C'est que quel-ra pas satisfaità cesjustesréclamuations. Quel- ques hommes sous tous autres rapports d'u n
ques unes d'elles voulaient un contrôle absolu grand mérite, les libéraux du Haut-Canad a avec
par la représentation sur chaque obole prélevée qui ceux du Bas-Canada doivent agir de con-dans la province. C'était de tous les droits ai- cert, réduits au désespoir par les injustices de
partenant aux colonies le plus solidement établi la faction tory, du family compact, sesont
par les autorités des légistes comme pour l'his- trompés, ont demandé l'intervention du arle-toire coloniale. L'union l'a ravi. Pourquoi ment anglais en faver de cette fatale Union,donc tant tarder à se plaindre de l'union ? L'on imaginant qu'ils l'obtiendraient à des conditionsvoulait pour le même corps-un contrôle efficace éqmitables et quQ réunis at x patriotes du Bas-
sur tous les fonctionnaires publics par l'établis- Canada, ils assureraient à la province uni Bunsement d'un tribunal indépendant qui put les ju- gouvernemaent jute et libéral tel que les puo-
ger, les punir, les distribuer, dans tous les cas vinces séparées ne l'avaient jamais connu.d'incapacité, d'abus de pouvoirs, dé prévarica- Sous l'angoisse de leurs souffirancel, ià ubli-tions prouvées contre quelques uns d'eux. Pour aient ce principe de stricte morale, de' ne pos
que la même autorité qui aurait choisi avec par- faire aautrui ce que nous ne voudrions pas quetialité un fonctionnaire accusé ne pût avec par- l'on fît contre nous. Contrairement à nos veuxtialité lui choisir ses juges, l'ont voulait qu'ils qu'ils n'ignoraient pas, ils demandèrent à une
fussent électifs.-Promulguer l'inamobilité des puissance dont l'intervention n'avait jamais eu
juges sanaperdiq même acte créer un tribudl lieu que pour diminuer les libertés coloniales,
comp4t¢t0T#d punir dans .des cas prouv6a. qi4'gU volût bien aggrandir les leurs. Iliont éte
d'incoinduite, c'est avoir ôté au, pays, la derr tromes*dans leurs attente. L'on s'est appuyénière, le faiie, l'insuffisante protection que lui Ee ur de aM pbitihterveir, nais'laissait le droit de l'exécutif .de les déplacer pas pris conseil que des ,révention1 é
quand l'excès de leur torts aurait été suffisam- tiques anglaises pour règler Vétroite mesure dement établi par les représentans. Dans l'élec- liberté restreinte qu'on leur accordait. te vieilles
tion de la seconde chambre qui aurait constitué sociétés européennes hérisées de monopôtes pô-ce tribunal, se trouvait aussi un principe d'ac- litiques en faveur d'un petit nombre de privilé-cord avec celle des représentants, qui aurait fait giés, entourés par une immense majorité de prô-cesser le scandale perpétuel que donnait l'an- létaires, ont des préjugés à coup sûr, des besoins
tagonisme systématique qui a constamment ex- peut être de gouvernements absolus ou aristocrafi-
isté entre celle-qlti était nommée par et pour le ques fortement constitués. Pans la jeune A'mén-
pays, et celle qui était nommée par et pour que,où les populations entières peuvent être pro-
l'Angleterre, à qui seul revient l'honneur ou la priétaires, où les subtitutions n'ont pas établi de
honte de ce qu'ont été les conseils législatifs. fortunes' héréditaires, où chacun commence la

Que ces avantages et bien d'autres qui sont sienne et avec un travail modéré peut s'assurerindispensables au bien être des sociétes, tel une médiocre aisance, l'on a des instincts et dés
que l'indépendance des shérifs pour assurer besoins d'itistitutionîs dé'mocratiques. Do làcelle des jurés, n'aient pas été plus facilement l'enseignement, que l'on doit toujours craitdre etobtenus après qu'avant l'union et l'octroi pré- ne jamais demander l'interveîtion de la métro-tendu du gouvernement responsable, certes je pole. L'histoire des treize colonies séparéés
n en suis pas surpris et nen fait reproche à pe- leur donnait les avertissements les plus dlairs
sonne. L'Angleterre ne veut pas encore nous sur les dangers de leur démarche. Néanmoins
les donner, et le pays est garnisonné pour qu'il eux seuls (jamais les tories) pourront et voudrontne les prennêpas. Mais s'ils ne sont jamais nous aider à faire cesser nos communes miséresdemandés ils ne seront jamais offerts. Il faut dès qu'ils auront reconnu la déception prafiquéeles conquérir par un, deux, trois refus, jusqu'a contre eux. Ils ont cru de bonne foi que le
ce qu'on-rougisse la bas de refuser si longtemps gouvernement responsable donnerait tous les
justice ici. Les corps ne sont respertés qu'au- mêmes avantages que nous cherchions à obtenirtant qu'ils sont consistants et persévérants. Un par la demande de deux chambres électives.
peuple où ses représentants ne peuvent pas Pour faire cette demande nous avions l'exemple
mettre trop decalme et de Icîteurs dans leurs de quelques-unes des anciennes colonies, dont
délibérations, ni trop d'ineexibilité dans leurs les heureux et libres citoyens ne reçurent jamais
determinations. Hésitez avant de résoudre ;, un gotterneur d'Angleterre, mais les élûrent
a prés l'avoir fait, persistez. La rappel (le l'acte tous, ainsi que les menmbres des deux chambres,
d'union doit être demandé pare.e que c'est le les shérifs, et les magistrats de tout grade. En

22e duî peuple foîrmuandans ses requêtes de demandant un ordre de choses qui avait existé,
18-2 et183; parce qu'à part iîmjustice de ses nous savions ce que nouîs demnandions. En

dispositions, le principe en est stupidemnmenît recevant le gouvernement responsable avec tant
vmuei plato sous ue se legiêt tre zbun d'alleresse nous ne savons guîères ce que nous

connut toirue qu'i ie résetantr asse ien vnsrçu. Les colons ont cru que c'était
conu pur ue es epîsenans <lécident en cette pleine responsabilité qui plus d'une fois

e( nAanco die causca de l'importanced relative en Angleterre a forcé la souverain a'recevoir
de aéirtil lcesdmandées de toutes pour ministres, ceux que dans d'autres temps il

parts, des allégués contradictoires des populations avait dit être les ennemis de sa couronne ou
sur uîne graade variété de mesures; et pourtant qu'avec pleurs et désespoir il avait refusé de
dans les pays nouveaux, dont les besoins gran- recevoir comme tels: Mais bientôt les'aistres
dissent et varienît incessament avec le rapide ne- ont dit que dans une colonie cette res4ouuabilité
croissement de la population et des défriche- n'était pîas tout-à-fait la même que dans une
nments, la masse des travaux parlementaires se métropole. Ils ont dit ce qu'elle ni'taitpas
rapporte a des mesures de <létails qtî exigent et ils n'ont pas dit ce qu'elle était. Elle'est

uneproond cnnassace esbesoins et des donc une énigme interprétée diversemnat na
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